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Texte de la question

M. Karl Olive interroge Mme la secrétaire d'État auprès du ministre de l'économie, des finances et de l'industrie,
chargée de la consommation, sur l'impact de la mise en œuvre d'une procédure de liquidation judiciaire d'une
enseigne pour ses consommateurs. Aujourd'hui, lorsqu'une procédure de liquidation judiciaire est engagée auprès
d'une enseigne, celle-ci aura des conséquences sur les obligations contractuelles de l'entreprise envers ses clients.
Les consommateurs ayant effectué des commandes en amont de la mise en œuvre de la procédure de liquidation
judiciaire ne se voient pas toujours délivrer le bien en question, sans en être remboursé. En effet, les modalités de
traitement des commandes en cours et des obligations de livraison peuvent être déterminées par le plan de
continuation ou de cession établi dans le cadre de la procédure de liquidation judiciaire et ces modalités peuvent
varier au cas par cas. Il devient alors récurrent que les consommateurs soient lésés financièrement dans cette
procédure. Il lui demande si elle prévoit une simplification de ces modalités et une généralisation du
remboursement des clients dont les commandes n'ont pas été traitées, afin de renforcer la protection des
consommateurs dans le cadre des procédures de liquidation judiciaire.

Powered by TCPDF (www.tcpdf.org)

                               1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE206
http://www.tcpdf.org

